EN  TENDONS-NO  US . 


PREMIER 


DIALOGUE 


entre 


DEUX  JACOBINS 


Par  DüBOIS-CRANCÉ. 


le  PREMIER. 

Vive  la  liberté, nous  sommes  encore  une  fois  sauvés. 
Le  second. 

Dve  la  liberté,  nous  sommes  encore  une  fois  sauvés, 
Le  premier. 

ÎSous  avons  toucne  au  moment  d'être  écrasés  par  Taris* 
toratie.  1 

Le  second. 

Nous  avons  toudié  au  moment  de  succomber  sous  le 
joug  de  la  tyrannie. 

ÎÜE  ÎWïïtiBBMX  * 

UBRAKir  ^ 


( 


L J PREMIER' 

Comme  apres  la  cliùte  de  Robespierre  ces  messieurs 
Revoient  la  crête! 

Le  second. 

Comme  après  la  chûte  de  Robespierre  ses  agens  bais- 
soient  la  tête! 

Le  premier. 

Si  cela  eût  duré  un  mois , nous  étions  tous  guillotiné 
Le  second. 

Si  Robespierre  eût  vécu  un  mois  de  plus  , il  ne  restait 
en  France  que  des  frippous  on  des  sots  , et  M.  Fitt 
avoit  beau  jeu. 

Le  premier. 

Ou*  seroïent  devenus  tons  les  sans-culottes  qui  ont  si  bien 
s^rvi  la  chose  publique  dans  Paris  et  dans  les  departe- 
roens  ? 

Le  second. 

Que  sevoient  devenus  tous  les  patriotes  qui  ne  veulent 
la  République  que  pour  elle , et  non  pour  asspuvir  des 
haines  particulières  ou  favoriser  l'élévation  d un  tyran.. 

Le  premier. 

lime  paroît,  citoyen,  que  nous  ne  nous  entendons  pas. 

Le  second. 

Cestce  qu’il  me  semble. 

Le  premier. 

Je  défends  la  cause  des  patriotes  que  l’aristocratie  veut 
opprimer. 


( 


* / 
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Le  second. 

Et  moi  celle  des  patriotes  qui  l'ont  été  par  des  frippoaâ 
qui  ont  ruiné  la  France  et  vouloient  la  subjuguer. 

Le  premier. 

Ah  ! je  m'apperçois  que  tu  es  un  modérë. 

Le  s e c g n d. 

Ali  ! je  m'apperçois  que  tu  es  un  enragé.  ~ 

Le  premier. 

Quoi!  tu  ne  vois  pas  la  réaction  du  mouvement  révo- 
lutionnaire; tu  ne  vois  pas  que  les  aristocrates  sont  par- 
tout mis  en  liberté,  et  les  patriotes  incarcérés  ; que  l’on 
demande  les  assemblées  primaires  pour  dissoudre  la  Con- 
vention? 

le  Second. 

Je  ne  vois  dans  tout  cela  qu’une  manoeuvre  des  agents 
du  despotisme  que  nous  venons  d'abbatre  , car  la  masse  du 
peuple  français  est  pour  la  convention  ; il  n’y  a que  les  in- 
trigants qui  en  chérissent  exclusivement  une  portion. 

Le  Premier.: 

Ah  parbleu/  celui-là  est  fort. 

« 

le  Second. 

Ecoute  , si  tu  n'es  qu’un  sot , ou  vas-t-  e n causer  ail- 
leurs , si  tu  es  un  frippon  , je  n'aime  pas  perdre  mo» 
teins. 

le  Premier. 

Eh  bien  j ccoute» 

A a 


/ 
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Second* 


-Tu  conviendras  que  Robespierre  étoit  un  tyran. 
le  Premier. 

Il  faut  bien  que  j’en  convienne, 

le  Premier. 

Tu  conviendras  aussi  qu'il  avoit  usurpé  l’opinion  , qua 
1rs  Jacobins  eux-mêmes  lui  étoient  dévoués  ; toi  qm  parle, 
tues  un  de  ceux. qu’il  avoit  nommés  a la  municipalité.  Heu- 
reusement pour  ?oi  tu  étois  en  mission  , sans  quoi  tu  eusse 
été  en  révolte  et  guillotiné  comme  les  autres. 


L E 


Second, 


Ab  cela  est  vrai. 

le  Premier. 

Tu  conviendras  que  tous  les  comités  réjoîutionnaires 
étoient  de  son  choix  , que  plusieurs  députés  ( e.  en 
connoissoit  peu  dignes  d’etre  employas  ) , on  ta  dan .es 

déoartemens  dans  le  même  sens  que  lui , qu  amsi  toutç 

Paurovité  révolutionnaire  étoit  à l'époque  du  10  thermidor 
dans°les  inains  de  ses  agents.  Elie  y est  même  encore  .puis- 
que par  décret  , ces  agents  doivent  continuer  leurs  fonc- 
lions  jusqu’à  ce  qu’ils  soient  remplacés. 


L E 


Premier. 


Cela  est  vrai. 


Second. 


Eli  bien , si  l’on  a léché  par-tout  les  aristocrates , oesont- 
ce  pas  ces  mêmes  agents  qui  l’ont  fait  , et  que  u pe 
vem-Us  avoir  eu  , en  détendant  tont-à-cçup  les  ressort, 
révolutionnaires  , si  ce  n’est  de  faire  crier  a la  réaction^  J 
l'aristocratie^  de  prouver  que  tout  est  perdu  , 


dépêche  de  leur  rendre  tout  l’arbitraire,  toute  la  puis 
sance  dont  ils  étoient  investis  ? 


le  Premier. 

Mais  pas  du  tout,  il  a bien  fallu  obéir  à la  loi  , qui  met 
en  liberté  tous  ceux  qui  étoient  incarcérés  sans  motifs  et 
il  y en  avoit  plus  de  cent  mille. 

le  Second. 

Quoi  l vous  aviez  commis  tant  de  crimes  ? . . Mais  en 
bonne  foi, il  me  semble  que  les  lois  sont  assez  sévères  pour 
comprimer  tous  les  genres  d’aristocraties.  Si  elles  ne  le 
sont  pas  assez,  il  faut  en  £ ire  de  nouvelles  qui  mettent 
e cachet  sur  le  front  du  malveillant,  de  manièreà  ce  que 
personne  ne  puisse  s’y  méprendre  , et  alors  cet  homme 
doit  être  séquestré  de  la  société.  Mais  comment  un  indi- 
vidu peut-il  etre  suspect  sa/is  motifs. 

le  Premier. 

Àli  ! voilà  de  nos  ra/sonnemens  de  modérés;  et  avec  ces 
beaux  systèmes  on  fera  la  contre-révolution.  Est-ce  que  les 
pretres  et  l:.s  nobles  ne  sont  pas  suspects  de  droit? 

le  Second. 


Oui  , comme  les  ci-devant  juges  , les  avocats,  les  pro- 
cureurs , Es  gens  de  finance  , les  commercants  , et  tout  ce 
qui  Vivait  a l'aise  des  abus  de  l’ancien  régime.  Voulez- 
vous  par  ces  motifs  incarcérer  toute  la  France,  excepté 
les  manœuvriers?  Je  sens  bien  que  les  ci  - devant  nobles 
étant  d une  caste  proscrite  par  les  principes  de  notre 
gouvernement , doivent  être  surveillésde  plus  près  que  les 
autres  ; par  exemple  , je  croirois  très-impoli  ri- rue  de  les 
appel  1er  a aucun  emploi;  je  pense  qu  ils  doivent  être 
pums  paj  ou  ils  ont  péché  , et  puisquils  ont  si  iong-tems 
violé  les  principes  de  l’égalité  , ils  ne  doivent  pas  même 
jouir  de  ses  avantages  ; je  participerai  volontiers  à une  loi 
qui  déclarera  que  tout  homme  de  race  ?iohie  est  exclu  à 


r„i„M  ^!»js?*su£SS,  * 

une  espèce  de  Pr)''ll*S,V  inion  n’kst  jamais  gouvernée  par 
nion  qui  fait  tout  > 1 qu'ils  ne  peuvent  pas  remo 

ceux  q a elle  a prescrit , tan  qu  r 

ter  au*  places  qui  l’a  commande  • 

Mais  après  cet  acte  de  |^^q^n-rt  plcequ’il 
tique,  pourquoi  punir  un  h q le  contient  stncte- 

Le  Premie  R-* 

nritr(y  révolutionnaire  défait 
B-tr,  bat*,  %^ZCCZZs  nous  en  débaras- 
ou  d’intention  ; il  ±dUt  des  secousses  continuelles  a 

essuye^di^  n°U  t,1  ac^ever0I'S  faS^a 

révolution.  £ E Second, 

Je  crains  bien 

très  , ou  plutôt  q»;e  de  u république  depuis  deux 

Qu  est-ce  qçtagite  1 • , Encore  une  lois,  desqu 

ans  ? n’y  a t’il  que  les  ’ nls  soient  punis  ; mais  les 

font  un  pas  ûe  cote  , , * Robespierre  étoit-d  110 

fédéralistes  Soient  "toient-ils  nobles  ? tous  les  agents 
Lie  ? Hébert  , Ronsm  > ■ ^ ^partemeïis  , aux  ai- 

de Robespierre,  a \f  “V  ph  bien,  quand  vous  aurez  pres- 
sées, sont-ils  des  nobles?  bbbm  ,q  deyant  saïls  dis- 

ont,  exporté  ou  gu  leS 

îinction  , d vous  x es  ^ in£jgants  , les  briganus  , tou- 
Raents  du  despotisme,  le  P cpef  qui  se  présentera, 

jours  prêts  a se  vendre  au P^TteTbine-t-elle  pas  de  droit 
Une  faction  qui  s eleve,  ne  d<  iüon?  eh  bien,  cette 

une  f . c tion  Cont  ran  e un  paru  <d  ,PP  ^ ^ devenue 


J 
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rir  la  liberté  ? est-ce  pour  nous  main 

tuelles  convulsions  , pour  n a cesst{  que  1.200  mille 

passions  agissan  tes  Voulez-vous 

volontaire» se  battent,  en  -os -x  bon  ^ „ „o«s 

w.  ou 

1,  n'est  qu’un 

verneroent;  c est  que  a P g l’on  punisse sévère- 

tions,  toutes  les  prêtent.®  , Qu’avons-nous  vu  depuis 

ment  tous  ceux  qu.  la  votent. ^ ^ u r(tpubUt[ue 
que  la  France  entière  a lüie  te  iot0  à péchaffuud  a 

du  sang  , et  toujours  du  ^ ltriolT,phante  et  ensuite 

côté  d’un  aristocrate  , * _ • • u e hypocrite  et  fe- 

iXfîSÆlKC  >1“ 

senter. 


L E 


E M I E R* 


^jsxr^^zszrs. 

les  écraserons. 


nous 

nous 


L E 


Premier. 


Pauvre  sot  , tu  ne  vois^s quj^-  |-nd  mot» 
nous  mène  a la  dissolut, on  de  UreP“^J  ondivhe  le 

les  haines , on  ca  lomme  les  ’faitement  les 

ri’Si  ? » zssxTtm “ «‘ï": 
E"  »•““  5“ J*  d* k 

qui  vi 


îut  régner. 


L E Premier 


Oh  moi , je  ne  connois  pas  defocdou  ; je  veux  la  H- 
bet té , je  la  défendrai  )usqu  a la  mon. 


il  -V 


(S) 

T Ë S E G 


G N D„ 


To,  , tu  veux  la  liberté  ? Oui,  la  liberté  d ’om-imer  tout 
nioit' ^Nr  Cro,m  ?«"*  Ja  '«publique  n’êtrepas  de  ton  oni- 
fusnu’a  ',JVeaUSélde.d’Un  MahWe:  moderne,  tu  noL 

croyant  êTr  !°n  Pe‘e  *°  r,on!  dela  république  , en  te 
croyant  U!1  Brutus;  et  après  avoir  été  l'insu-,  ment  aveugle 

qn’àhguîf inr1’  tU  devieatlras  sa  victime  , et  ce  ne  sera 

et  dernfèt  e foï8  ^ *“  °UVriraS  IesfuxP°"  la  P^mière 

L e*v  Premier. 

se  dsnla  C Sf  ri?ux  ; mais  enfin  "dits  voyons  ce  qui 

se  passe  dans  les  sections  ans  toute  la  Fi  ance  on  crie  baro 

corerur  uasa‘f  °'eS  ’ S°"S  n0m  de  Kob(,sPiei  istes  : en- 
vort  "Pr " , et.nous  sommes  victimes  des  aristocrates  qui 

tiner.  daUS  t0Utes  leS  Ijlaces  et  I;cus  guil/o- 

le  Second. 

m u-cbë  ,u'!  d®  b°n"e  f°!  et  5ne  tu  euss”  b'en  suivî  J» 
niai  eue  de  la  convention  dans  l’établissement  nouifêaudu 

gouvernement  révolutionnaire,  tu  ne  seroispas  si  effrayé. 

Sans  doute  il  y a des  hommes  couverts  de  crimes  , gor- 

mrtem9"8  et  d a,ss'8'la,t!  > qui  opprim  oient  dans  lesdé- 
partemens  pour  s emicluret  se  venger,  quipar  leurs  vexa- 
rJ(  pS  arbitraires  , faisoient  plus  d'aristocrates  en  un  jour, 
que  tous  1er  royalistes  ensemble  n’en  ont  fait  depuis  quai 
ne  ans  , ce  sont  ceux-Ia  qui  crient  le  plus  haut  maintenant, 

annëî) qu,  i S reî°Venl la  Punition  ^ leurs  forfaits , et  ils 
Ppeüentlecn  del  mdignationpublique  qui  n'est  plus  com- 
1 m , uuq  ieactio7i  : iis  ont  peur  souteneurs  tous  ceux  qui 
sont  hissés  gouverner  par  eux  , et  qui  ont  peur.  Cela 
,1  S1  yrai  7U  °.n  ,a  j usqu>a  demander  pour  ces  scélérats. 
larîs  le  sein  de  la  convention  , l'inviolabilité. 

M;îis  faut  pas  que  les  vrais  patriotes- redoutent 
d être  conlonuus  avcccctie  fange  du  despotisme.  La  cqù- 
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ventïon  y a mis  bon  ordre  ; et  en  supposant  que  quelques 
aristocrates  lèvent  aujourd'hui  un  front  audacieux  , par- 
q ils. abusent  de  tout  ce  que  l’on  fait  de  bien , ils  ne  tar* 
deronr  pas  à le  rabaisse'.  Est-ce  que  Ig  comité  dp  sûreté 
g n< ral * n*est  pas  chargé  de  réorganiser  les  commissions 
révolutionnaires  ? nedoit-il  pas  y en  avoir  une  par  district 
et  une  par  chaquecommune  de  huit  mille  âmes?  as-tu  peur 
oue  le  comité  fisse  de  mauvais  choix  , ru?  sait-il  pas  que  si 
la  classe  intermédiaire  sauva  la  république  au  9 ther- 
midor , ce  n’est  pas  une  raison  p®ur  lui  confier  le  soin  d a— 
eh  e ver  la  révolution?  ne  sait-il  pas  qu’il  n’y  a que  les  bons 
Sans-culottes  dont  les  intérêts  privés  soient  parfaitement 
d’accord  avec  l’intérêt  général  , et  qu’eux  seuls  doivent 
remplir  ces  délicates  fonctions.  Ce  sera  donc  parmi  ceux 
qui  composent  aujourd’hui  les  commissions  révolutionnai- 
res , qu’il  choisira  les  éléments  du  gouvernement  ; mais  il 
en  écartera  , avec  juste  raison  , les  fripons;  les  extrava- 
gants , les  hommes  immoraux  , qui  ne  sont  guidés  que  par 
les  passions  les  plus  honteuses.  Les  brigands  , je  le  répété  , 
qui  deshonorent  la  révolution  , et  sont  plus  dangereux  à la 
liberté  que  les  armées  des  despotes  coalisés. 

le  Premier. 

Je  ne  goûte  pas  du  tout  ces  beaux  raisonnemens  ; ils 
sont  très-philosophiques,  j’en  conviens  , mais  ils  sont  bons 
pour  d’autre  terns.  Ce  n’est  que  par  la  terreur  que  l’on 
peut  comprimer  aujourd’hui  la  malveillance,  il  faut  que 
nous  l’écrasions  ou  que  nous  soyons  écrasés,  il  n’y  a pas 
de  milieu. 

le..  Second. 

Il  semble  à t’entendre  que  1 e mercure  te  monte  à la  tête; 
et  moi  je  dis  qu’il  n’y  a que  l’union  , la  fraternité  , l’éner- 
gie républicaine  qui  puissent  nous  Eure  triompher  de  tous 
nos  ennemis , une  loi  sage,  mais  vigoureuse.  Une  loi 
qui  fasse  aimer  la  révolution  aux  uns  , et  enchaîne  les  a 1- 
tres  , doit  porteT  , sms  contredit  la  terreur  dans  l’ame  des 
conspirateurs  ; cela  e^t  convenu.  Mais,  encore  une  f >is  , si 
nous  mettons  les  passions  crapuleuses  , les  haines  paiticu- 


\ 


Hères  à la  place  delà  justice  nationale  , l'arbitraire  du  bri- 
gandage à la  place  des  principes , les  hommes  à biplace  des 
choses , il  n’y  aura  de  libres  en  France  que  les  fripons  , et 
tout  le  reste  sera  comprimé. 

Appeîle-tu  cela  un  gouvernement  ? 

Et  ensuite  dans  quel  source  iras-tu  puiser  cette  énergie  , 
cet  amour  brûlant  de  la  patrie,  qui  lui  fait  tout  sacrifier  t 
et  qui  est  si  necessaire  au  complément  de  la  révolution? 
est  - ce  parmi  ces  vampires  goigés  de  sang  et  de  richesse  ? 
Les  scélérats  sont  tous  comme  Néron  , dans  les  grandes 
occasions  ils  se  cachent  dans  un  égout. 

le  Premier. 

f 

Eh  bien  , puisque  ce  sont-là  tes  sentimens  , je  vais  te 
dénoncer  comme  aristocrate  a la  société. 

le  Secostd. 

Et  moi  je  te  dénoncerai  comme  un  biigand  à tout  la 
peuple  Français. 

DUBOÏS-CRANCÉ 


A Paris  ; de  l’imprimerie  de  Güffroy , rue  Honoré , n°.  55. 
cour  des  ei-d@vant- Capucins. 


DEUX  JACOBINS. 


Par  DUBOIS-CRANCE. 


LE  PREMIER. 

Bon  Jour  , bon  an  , confrère  ! vivent  les  Jacobins  l 
Le  Second. 

[Vive  la  Convention  ! 

Ls  Premd-er. 

(Eh  bien  ! vivent  les  Jacobins  et  la  Convention  J 

A 

LXSRAhlfy^ 


f â) 

Le  Second* 

Pourquoi  cet  assortiment  ? est-ce  que  les  Jacobins  sont 
Représentai  du  Peuple? 

Le  Premier. 

Non  ; mais  ils  sont  Us  hussards  de  la  révolution* 

Ll  Second. 

Pas  tous.  . . . J’en  connôis  beaucoup  qui  ont  fait  l'arrière- 
garde  , et  qui  parcourent  aujourd’hui  la  plan  e au  galop  , 
pa.vce  qu’ils  n’ont  plus  d'ennemis  en  tête.  J’en  connois 
aussi  qui  sont  des  émigrés. 

•I  ■ „ \ ‘ : ’ ■ ■ : V • ' 

Le  Premier. 

Qu’appelles-tu  dos  émigrés  ? des  émigrés  aux  Jacobins  ! 

La  Second. 

J'appelle  des  émigrés  ceux  qui  ont  passé  â l'ennemi  avéè 
Robespierre  ; et  qui  sont  rentrés. 

Le  Premier. 

Mais  ce  ne  sont  pas  là  des  émigrés. 

Le  Second. 

C'est  encore  pis  ; car  un  émigré  n'est  souvent  qu'urï 
misérable  que  la  peur  a fait  sortir  de  la  République , et 
qui  tremble  à cent  lieues  de  nos  sans-culottes  , tandis  que 
les  complices  de  Robespierre  attaquoient  la  liberté  dans 
son  centre.  Ceux-la  n'avoient  besoin  de  prendre  ni  Valen- 
ciennes ni  Coudé  , pour  pénétrer  dans  Paris  ; au  sur-plus 
ils  sont  hors  de  la  loi. 
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Couinent , hors  de  la  loi  1 

Le  Second* 

l 

Èh  oui.  D ou  viens-tu  donc  ? est-ce  que  tü  en  doutes  ? 
est-ce  que  le  décret  de  la  fameuse  nuit  du  q au  io  tlier  » 
midorn  a pas  mis  ho  s de  la  loi  Rohespierie , Coud  ou 
©a  in  t- Jus  t , et  tous  ceux  qui  ont  pris  part  à leur  révolta*  * 

La  Premier. 

Cela  est  vrai , mais  ce  décret  ne  portoit  que  sur  la  mii- 
mcipalite  et  1 état  major. 

La  Second. 

Te  mocquès-ta  ? Pourquoi  doue  le  président  des  Jacobins 
^ guillotiné  ? n étoit-il  pas  aussi  un  hussard  de  In 
révolution  ? Et  les  secrétaires,  les  commissaires  envoyés  à 
la  municipalité  pour  se  coaliser  ; ceux  qui  tenoient  séance 
«t  qui  se  sont  déclarés  en  révolte  contre  la  Convention  , 
ctcuent-ils  aussi  les  hussards  de  la  révolution  ? 

Lé  Premier. 

fthEsés  ^ 116  S9nt  PaS  ^ U S°Ciété  ré8iaérée  » °n  les  a 
Le  Second. 

ïu  les  comtois  donc  ? 

La  Premier.; 

M a ^ » . • qj 

Le  Second. 

Alk*5 1 Monsieur  la  hussard , un  peu  de  franchise; 

A a 
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**  vnm  ,es  COn”°^“u  falMust^ce*dt!ucun.  11  fout  le  dire1 , 

ne  vois  pas  qu  on  a ) générale,  depuis  quelque 

x e Premi*R« 
x x Second. 

ïioneez,  chaque  joui , tou  ■ e^ciuslf  Quoi!siCondé 

vertus  civiques,  votre  pat  , ; ; iens  déguisés,  vous 

-*< 

de  délateurs  ? p E E M t * *. 


Quelle  comparaison  î 

Xe  Second. 

a Faire  • car  les  Autrichiens 
Il  est  vrai  qu  d n T P j peUple  n’auroit  pas  besoin 
seioient  bientôt  reconnu  , laPcarmagnol!e  ; au  lieu 

de  vos  avis  pour  leur  tegfo»*  ,,am  pfacés  en  avant- 
que  les  comP  ice6  ^ 0 ' Pourroient  très-bien  égarer  le 

gardes  au  milieu  de  ^fP  , hommes  étaient  ties-cn- 

corpsde  1 armée  , mais  enn  cor)Viendras  que  , s. 


feTndemTini  leur  président  qù'ils  ont 

,5S£  i •*  dK*d“  ■*“ ,Mt 

ïiement  a eu  lieu  ? 


(M 

Le  Premier^ 


Ma  foi , je  n’empêclie  pas  qu'on  les  guillotine  ; mais  powf 
'dénoncer,  il  faut  être  bien  sûr  ,,  et  je  ne  les  coanois  pas 
positivement. 

Le  S e c o n d. 


Si  vous  ne  les  connoissez  pas  , comment  les  avez  - vou* 
chassés  ?...  Et  , le  28  thermidor,  lorsque  Collot-d  Her- 
bois  fut  conspué  aux  Jacobins  , pour  avoir  voulu  s °PP°ser 
au  mouvement  contre-révolutionnaire  qu  excitoit  nobles- 
pierre  , combien  étiez-vous  qui  prîtes  la  défense  des  prin- 
cipes. 

Le  Premier* 


aucun. 

Le  Second* 


ÏI  n’y  avoit  donc  guère  de  monde  ? 

Le  Premier»; 


La  salle  étoir  pleine. 

Le  Second* 

Diable  , messieurs  les  hussards  , vous  etrez  donc , C(t 
jour-là , en  colonne  renversée  , et  Ton  a chassé  tout  eeia^ 

L t Premier» 

Oh  que  non1,  il  auroit  fallu  fermer  les  portes*! 

Le  Second, 

Ah  ça  mais  ( entendons  - nous)  qui  avez  - votas  donfc 
fchalsé  l 

h 5 


\ 
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L B P R s M l 1 *» 

Tons  ceux  qoi  n’étoieBjfc  pas  à leur  poste  dô  citreye»  * 
dans  la  nuit  du  9 au  10* 

Le  Second* 

Ce  n*0St  pns  là  ce  qu*ii  falloit  demander.  Bans  des  cir- 
constances aussi  sérieuses  , un  tel  homme  r qui  a été  le 
sou  ; e eur  le  plus  débouté  de  la  tyrannie  pendant  six  mois  * 
a pu  , au  moment  de  la  crise  , n’avoir  pas  le  courage  de 
aou tenir  son  rôle  et  se  confondre  dans  la  foule.  J'ai  vu  de 
ces  lacnhias  prétendus  % le  jour  du  supplice  des  conjurés, 
erraiiS  parmi  le  peuple  , et  portant  sur  leur  front  livide 
le  signal  de  leurs  inquiétudes  et  la  honte  de  leur  défaite* 
D'ailleurs  tel  homme  étoït  censé  à son  poste  dans  un 
comité,  dans  la  garde  nationale  , et  y conspircit  ; c'est  au 
sço?  et  vu  de  tout  le  monde.  Au  surplus  romment  vous  y 
éies-vou&prL  pour  &ir$  celte  vérification  ? 

Le  Premier* 

Ma  foi  î on  In  leur  a demandé  ; ceux  qui  ont  dit , oui, 
ont  été  reçus  ; ceux  qui  ont  dit  , nûn  , ont  été  rayés* 

Le  Second* 


Eh  bien  î voilà  ce  qû'on  appelle  traiter  les  affaires  à îa 
houzarde  ; et  vous  appelez,  ce  grand  travail  un  scrutin 
épuratoire  î 

Li  Prehiee 


One  diable  vouî«z~vous.  ? on  avoit  bien  dit  qu’on  exi- 
gerait de  ceux  qui  se  présent#? oient  pour  être  reçus  en 
définitif  , des  ce?  ti beats  authentiques  , signés,  des  comités 
civils  de  section*;  mais  quand  on  a fait  l’appel  pour  distri- 
bue»' les  cartes  d’admission , on  a ni'gligé  de  faire  produire 
Jes  certificats. 

Le  Seconc. 

.rt 

Tfafl  hjen } cm  m’a  même  dit  qu’au  fieu  de  suivre  fit 


/ 


fcste  épurée  provisoirement , on  avoit  fait  l'appel  sur  /*«»- 
vienne  liste  d inscription^ 

Le  P R h m i e r. 

Cela  est  encore  vrai  Je  ne  sais  comment  ceîa  s’est  fait  ; 
On  avoit  égaré  la  lisi©  , il  a bien  fallu  en  chercher  une 
autre»  car  rien  n'étoit  plus  funeste  que  de  laisser  la  société 
aaus  organisation. 

Le  Second. 

Certes  î voilà  un  beau  travail;  et  la  Convention  doit  être 
bien  satisfaite  d’une  semblable  ép  u ratio  si  ^ et  bien  tran- 
quille sur  ses  résultats. 

Le  Premier. 

K'est-ce  pas  ? 

Le  Second^ 

Ah  çà  , sçave*  vous  que  vous  êtes  bien  heureux  d’avoïy 
des  hocminos  aussi  purs  que  les  orateurs  qui  , depuis*votre 
régénération,.  occupent  la  tribune;  car  le  fond  de  la  société 
n étant  pas  mieux  connu , il  pourroit  encore  y avoir  quelque 
iaction  cachée  qui  occasionneroit  de  nouvelles  secousses. 

Le  Premier. 

Oh  î pour  ceîa  , il  n'y  a pas  de  danger  , nous  veillons 
Je  près;  et  s’il  se  dénotait  quelque  faction,  nous  en  ferions 
justice.  Vois  comme  nous  avons  chassé,  sans  balancer  5 
«e  Tallien  et  ce  Préron. 

Le  Second. 

C est  vrai  , la  société  s'est  montrée  ce  jour-là  •.  elle  a 
bien  prouvé  qu'elle  étoit  régénérée  ; et  je  crois  même  que 
•cetts  preuve-la  pourroit  tenir  lieu  de  toute  autre.  Mais 
pourquoi  les  avez-vous  chassés  ? 


(S) 

Le  Primiez 
Nous  ne  savons  pas  f c est  de  confiance* 

Le  Second. 

Mi  ! c’est  singulier. 

Le  Premier. 

On  nous  a dit  que  Taliien  éteit  un  modéré  ; que  sans 
cesse  , à la  Convention  , il  ne parloit  que  de  justice  ; qu’il 
vouioit  la  liberté  de  la  presse  , pour  signaler  les  fripons, 
ï'réron  a fait  , à ce  sujet , un  discours  qui  n a pas  le  sens 
commua  ; quoique  la  Convention  l’ait  fort  applaudi  , et 
en  ait  ordonné  l’impression.  Nous  ne  1 avons  ni  lu  ni 
entendu  ; mais  , sur  l'étiquette  du  sac  , nous  les  avons 
chassés  tous  deux. 

Le*  Second. 

■Vous  ne  voulez  donc  pas  de  liberté  d opinion  ? 

Le  Premier. 

Au  contraire  , nous  la  voulons  toute  entière  pour  ce  qui 
mous  convient  'T  mais  tout  ce  qui  ne  nous  convient  pas  , est 
évidemment  une  tr  ahison  envers  le  peuple  , et  nous  sommes 

en  sentinelle  pour  y mettre  ordre. 

* 

Le  S e c o n d. 

Allons,  je  vois  bien  que  vous  êtes  régénérés  ; caries 
Jacobins  que  j’ai  connus , ne  vous  ressembloient  guère* 

Le  Premier. 

Ah  ! je  ne  sais  pas  cela  , }e  n’y  suis  entré  que  depuis  le 
Si  mai  ; j'avois  , avant  cette  époque  , autre  chose  a Une 
qu’à  m’occuper  de  la  révolution. 
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L*  S E C O K 1>J 

Tu  n*es  pas  le  seul  dans  ce  cas-li 

Le  B r e m i i a- 

Non  , nous  y sommes/  presque  tous.  Moi , je  * ■ 
branchement  que  la  révolution  m a /«mé  ^ ai  d j 5 
i nourrir  , on  m’a  dit  que  pour  avoir  un  emploi  , 
être  Jacobin  , je  m’y  suis  fourré. 

Le  Second. 

Eh  hien  î qu’as-tu  fait  depuis  ee  tems-lâ? 

Le  Premier. 

J’ai  eu  d’assez  bonnes  missions;  j'ai  été  chargé  par  lé 
comité  de  salut  public  d'aller  surveiller  deux  représentais 
du  peuple  , qui  ri  étaient  pas  dans  le  bon  sens.  J avois 
cinq  cents  livres  par  mois  , tous  frais  payes  , et  ce  a ai 
à vivre  : oh  mais  î j’ai  bien  gagné  mon  argent;  j ai  ramasse, 
tout  ce  que  j’ai  entendu  dire  de  droite  et  de  gauc  e , ^ 

j’ai  rapporté  un  plein  carton  de  dénonciations  contr 

Le  Second# 


Très-bien. 


Le  Premier# 


J’ai  fait  mieux  ; c*est  qu'au  moyen  de  ma  commission  ,1 
j’ai  luné  d’autorité  avec  eux  ; et  de  la  manière  dont  je  m<3 
su  is  entouré,  je  les  ai  empêchés  de  faire  tout  le  mal 
qu’ils  auroient  voulu. 

Le  Second 

Et  quel  mal  ? ; 


) 


(i*) 

Le  P r & m ï s %i 

Par  exemple,  à Yille-Affranchie , ils  ne  vonloieilt  pas 
<ju  on  démolit  les  maisons  , de  peur  de  rui  er  le  com- 
merce ; a Brest , ils  ont  psrunis  , dans  quelques  com- 
munes fanatisées  , de* continuer  à dire  la  messe,  de  peur 
d exciter  des  troubles  de  nuire  aux  travaux  du  port. 

, t-ce  que  I on  doit  avoir  do  pareilles  considéradOBS  en 
^évolution  t 

Le  S e c o n ». 

Bt  tu  as  mis  ord^e  à tout  cala  ? 

Le  Premier. 

Oh  ! je  t’en  réponds.  Je  ne  suis  pas  patriote  à demi  ; 
et  j «ùmerois  mieux  voir  la  France  ruinée  , que  ce  qu’il 
J rC8tat  un  swl  aristocrate  qui  ne  fût  pas  guillotiné. 

L E S E C O B D, 

Mais  je  t’ai  déjà  dit  qu’on  ne  s'entendoit  pas  sur  le  mot 
aristocrate. 

Le  Premier. 

Bah  , bah  ! c'est  vous  autres  qui  ne  vous  y entendes 
pas  ; noos  les  connoissons  bien  , nous. 

Le  Second. 

DéÆnissea-moi  donc  ce  que  c’est  qu’un  patriote  de  94? 
aar  je  suie  tout  dérouté. 

Le  Premier. 

C'est  fin  homme  qui  veut  l’égalité  sur  tout. 

L e S E c o n d. 

Quoi , sur  tout? 


*1»  ) 

Lb  Premier 


Oui  sur  tout , sans  exception. 

Ls  Second, 

Je  89  te  comprends  pas. 

il  Premier. 

\ 1 

Th  sais  bien  qne  Robespierre  a dit  qu"il  falîoit  tenir  le 
peuple  en  insurrection  , jusqa’à  ce  qu'il  n* y ait  plus  e* 
France  ni  grand#  ville,  ni  grand  piopriétsfllre. 

La  Second. 

Mais  je  ne  vois  là  qu'une  spoliation  exécrable  , le  des- 
truction de  tous  les  principes  constitutionnels  et  la  base  de 
la  tyrannie. 

Le  Premier, 

Point  du  tout , c'est  l 'égalité. 

Le  Secon». 

^Encore  une  fois , «ntendons-nous.  Je  sais  que  , d’après 
les  principes  que  depuis  cinq  ans  nous  développons,  il  n'y 
a plus  aucune  distinction  cia  rang  et  de  naissance , que 
nous  sommes  tous  égour  en  droits-  c'est-à-dire  que  chaque 
Citoyen  a un  droit  égal  à tous  les  emplois , pourvu  qu’il 
ait.  les  talens  et  les  vertus  nécessaires  pour  les  remplir* 
Mais  je  ne  vois  nulle  part  qu'il  soit  question  d'arracher  h 
celui  qui  a,  pour  donner  gratuitement  à celui  qui. n’a  pas. 
Au  contraire  les  propriétés  sont  sacrées  et  *©us  la  sauve- 
garda de  la  nation. 

Le  Premier. 

Oui  sans  doute  ; mais  le  gouvernement  a bien  1©  droit 


( I*) 

a*empêcher  côs  fortunes  scandaleuses  qui  détruisent  ï~ég^ 
KEé  y et  Eniroient  par  nous  donner  des  maîtres. 

Le  Second.. 

Le  gouvernement  y a pourvu  par  la  loi  sur  les  saceessionSai 
II  est  bien  impossible  avec  cette  loi  , que  la  fortune  d'un 
homme  riche  ne  se  subdivise  pas  a 1 infini  dans  1 espace 
d'an  demi-siècle.  Quant  aux  fortunes  rapides  et  scanda- 
leuses dont  tu  parles  , il  faut  distinguer  : si  c est  un  com- 
merçant , qui  attire  les  fonds  d©  l’étranger  en  échange^  de 
l'industrie  nationale  , il  ni®  sembie  que  , bien  loin  d en~ 
traver  ses  opérations,  il  doit  être  encouragé;  car  , dans 
ee  cas  , sa  fortune  particulière  devient  un  accroissement 
8 la  fortune  publique. 

Si  c'est  une  dilapidation  des  fonds  de  l’état , il  doit  être 
puni  ; mais  le  meilleur  moyen  de  s'en  garantir  , est  que 
Je  gouvernement  ait  une  marche  sage  , éôiairee,  et  qu  en. 
établissant  la  concurrence  par  sa  probité , il  ne  fassô  pas  d® 
faux  marchés. 

Le  Premier. 

Oh  ï moi , je  pens© que  toutes  Us  grandes  propriétés  doi- 
vent être  nationales , parce  qu'elles  sont  présumées  mal 
acquises , ©t  ensuite  partagées  en  petits  lotR  entrer  le*,  sans 
culottes- 

Le  Second 

Voilà  le  système  de  Barrère  développé  par  Fayant  à Ifi 
Convention  ; mais  tu  sais  comme  ©n  y a répondu» 

Le  Premier. 

Oui , mais  on  n'a  pas  nié  le  principe , o£  ît  a présent® 
que  le  besoin  d©  maintenir  le  gage  de»  assignats  ; c est  une 
affaire  de  circonstances  , mais  nous  nous  retournerons  ^ 
car  il  faut  que  le  principe  »it  son.  exécuüOSk 
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“Le  Second,' 


Quel  principe? 

Ll  P E E M I E R. 

Que  les  proprfétésdoivent  être  divisées. 

Le  Second. 

Je  suis  d’accord  de  ce  principe  , je  croîs  qu’il  est  utile 
©ue  les  propriétés  soient  divisées  autant  que  le  permettent 
la  justice  et  la  nature  des  choses  dans  l’état  de  société; 
mais  tu  ne  veux  pas  sans  doute  exagérer  cet  axiome  au 
point  de  faire  des  Français  un  peuple  nomade.  Si  nous 
étions  tous  propriétaires,  nous  serions  tous  dans  la  misère  „ 
4ar  aucun  ne  voudrait  travailler  à la  vigne  de  son  voisin. 

Laisse  donc  faire  aux  loix  leur  effet  ; c’est  à elles  à 
tenir  le  niveau  de  l’égalité  d’une  main  sage^,  feime  et 
point  destructive.  Après  l'égalité  de  droits,  je  n’en  connois 
qu'un®  de  légitime,  c’est  l’indépendance  ; procurons  donc 
a chaean  les  moyens  de  tirer  de  son  industiie  tout  le  parti 
possible  , et  nous  atteindrons  cette  égalité  ; car  si  mon 
charron  , mon  menuisier  sont  mes  ouvriers  , je  sois  le  leur 
comme  laboureur  ou  commerçant.  Tout  est  échange  volon- 
taire dans  la  société  d’un  peuple  libre  : si  j ai  plus  de  gages 
d’échange  qu'un  autre  , après  mes  besoins  réels  satisfaits, 
tant  mieux  pour  les  arts  ; je  ferai  faire, une  maison  com- 
mode , un  be.  u meuble  , un  tableau.  Ft  c est  ainsi  que  la 
fortune,  circulant  par  tous  les  c maux  qui  vivifient  une 
naiion  , fait  son  bonheur  et  assure  son  indépendance, 
voilà  la  véritable  égalité. 

Nous  avons  aux  frontières  une  foule  d’artistes  : que 
diroienl-iis  à leur  retour  , si  au  lieu  d’un  pinceau  ou  du 
cizeau  du  lapidaire  , on  leur  offrait  une  pioche  ou  une 
serpe  ? iis  demanderaient  pour  qui  donc  üs  ont  acquis  la 
liberté  ? Vous  auriez  beau  leur  dire  qu’avec  un  champ 
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qu'ils  kboureroient , ils  auroient  du  pain , ils  vous  ^pon- 
dront que  les  arts  flattent  i artiste  autant  et  plus  que  Ama- 
teur , que  leur  bonheur  copiste  à peindre  et  sculpter  y 
qu  ils  y gagroient  bien  leur  vie  et  des  puissances  q 'ils 
ne  retrou veroient  pas  dans  un  champ  d&  ble-a.  Qu« 
répondrez-vous  , messieurs  les  niv<  hurs  ? 

LE  P r a & \ e k. 

Ma  foi , je  n'en  sais  rien* 

DÜBOIS-CRANCi 


4 Paris , de  l’imprimerie  de  Guffroy  , rue  Honoré  ? »®  35% 
#owr  des  ei*. devant  Capucins* 


I 


entend  on  S- N O us, 


rf.ï 


troisième 

dialogue 

ENTRE 

DEUX  JACOBINS. 

Par  DUBOIS  CHANCE. 


hilü 


LE  PREMIE  R. 

Eh  bien  ? ton  Dobois-Crencé  vient  «Jonc  tîe  lever  1« 
masque. 

Le  Second. 

Il  vient  d'arracher  le  masque  à bien  des  gens* 

Le  Premier. 

Tous  les  aristocrates  le  prônent. 

Le  Second. 

Tous  les  fripons  le  détestent. 

Le  Premier. 

Quel  a don©  été  son  bat  eu  censurant  toutes  las  opéra- 
tions du  gouvernement. 

L»  Second. 

Faire  son  devoir  ( n’est  il  pas  député  ? ) 

A 

ïhenewberry 

UffiRAKY 


;t 


Le  P k ï m i i ft. 

Son  devoir  ëtoit  de  soutenir  les  patriotes. 

L * Second. 

De  quels  patriotes  parîe's-tu  , car  il  ne  croit  pas  en  avoir 
attaqué  aucun. 

L fi  P R fi  MI  E R. 

Ho  ! il  n’a  nommé  personne  , mais  il  y en  a qui  sont  si 
bien  désignés 

L i S e c o N D. 

Si  quelqu’un  se  trouve  désigné  , ce  ne  peut  être  un 
patriote , car  il  n'a  présenté  que  la  série  des  crimes  des 
brigands. 

Le  Premier. 

Oli  tu  sais  que  dans  une  révolution  il  y a toujours  des 
erreurs  ; maisl’esseiitiel  est  que  les  intentions  so’ont  bonne*, 
et  celui  qui  s’appesantit  trop  sur  les  fautes  des  patriotes  fait 
tort  à la  révolution. 

Le  S e c o n d. 

Mais  pour  corriger,  ces  fautes  il  faut  bien  les  deve- 
lopoer  et  faire  sentir  le.  nécessité  du  remède;  d ailleurs 
tu  es  bien  complaisant  de  traiter  aussi  légèrement  ees 
crimes  atroces  qui,  à travers  le  sang  et  le  pillage,  nou. 
conduisoient  à la  dissolution  de  la  République  par  le  van-s 
daiisme  le  plus  déboute. 

Le  Premier. 

H a fallu  employer  tant  de  monde  , et  les  choix  étoient 
si  difficiles  à faire  , qu'il  n’est  pas  étonnant  qu’il  se  smt 
trouvé  quelques  êtras  impurs  parmi  tant  de  bons  citoyens. 

Le  Second. 

Quelques  êtres  impurs  ; y s-ï-il  en  France  un  seul  can* 
ton  qui  naît  à gémir  d’avoir  contribué  pour  sa  part  aux 
dilapidations  , aux  actes  arbitraires  et  vexatoires  des  supM& 
de  lu  tyrannie.  La  République  occupe  une  surface  de  plus 

- . . 1 • • , y r 
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de  160  mille  lieues  qwrrées , cite-moi  une  de  ces  divisions 
qui  n’ait  pas  essuyé  l’atteinte  du  crime.  Uepasse  ensuite » en 
revue  les  grandes  villes,  les  cheMmux  rie  nos  manufic- 
tu,  es  • vois-Y  les  décombres  de  notre  industrie  , et  dis-moi 
si  au  milieu  de  nos  victoires  nous  n’avpns  pas  essuye  la 
plus  terrible  des  défaites  : cette  guerre  mlesuna  coûte 
a la  France  plus  que  celle  des  frontières. 


Je  conviens  qu’on  a été  trop  loin  dans  certaines  occa* 
sions  , mais  aussi  il  y avoit  .tant  ü’anstoerates. 


Ce  n’est  pas  â force  d’injustices  et  de  cruautés  que  1 on 
fait  aimer  la  liberté  ; la  terreur  ne  fait  que  des  esclaves 
de  ceux  qui  n’en  sont  pas  victimes  , elle  ne  peu:  servir 
que  le  despotisme  , elle  est  un  crime  de  leze-nauon  au 
pi  6J nier  chef. 

Le  P R e 


Mais  comment , sans  la  terrear, 
t?ocra  tes» 

Le  Second. 

Il  faut  en  imposer  aux  uns  par  une  justice  sévère  t 
e't  ramener  les  autres  par  les  principes» 

Le  Premier. 

Cette  espèce  cThomraes  n’y  croit  pas  ; jamais  on  ne 
leur  fera  aimer  la  liberté  et  sur  tout  l’égalité. 

Le  Second. 

Et  tu  en  conclus  qu’il  faut  les  tuer. 

Le  Premier. 


Non,  mais  il 
nuire.  ç 


s'assurer  qu’ils  ne  pourront  jamais- 
Second» 


Eh  I comment! 
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ï-  S Premier; 

Pn  les  incarcérant  jusqu’à  la  paix,  ou  mieux  en  les- 
exportant. 

Le  Second. 


Si  Ion  coitwoissoit  bien  la  limite  de  cett®  mesure,  le 
3Tiaî  n'étant  que  partiel  ri’empêcheroit  pas  le  reste  de 
la  machine  d aller  • mais  si  tu  veux  ouvrir  les  registres 
des  tribunaux  et  des  commissions  révolutionnai;  tu  y 
verras  ce/it  commerça  ns  , laboureurs  , hommes7  de  loi  ou 
artisans  pour  un  prêtre  ou  un  noble  ; il  faudra  donc 
exporter  tons  ces  gens-là  ? L’émigration  a purgé  la  Répu- 
blique de  la  majeure  portion  (Tune  race  proscrite  ; ceux 
qui  y restent  ont  pour  la  plupart  lié  leur  fortune  à l’in- 
térêt public  par  des  acquisitions  de  biens  nationaux  ; s’ils 
ce  conduisent  mal,  il  faut  faire  peser  sur  eux  toute  la  force 
du  gouvernement  révolutionnaire  ; s’ils  font  valoir  paisi- 
blement et  uiilement  leurs  domaines  , pourquoi  les  con- 
sidérer comme  des  traîtres  ; punissex-les  du  hazard  de 
Jeur  naissance  en  les  privant  du  droit  de  parvenir  à au- 
cun emploi  : *ela  me  paroît  sage  et  politique;  mais  lais- 
sons-les  jouir  d ailleurs  du  droit  d©  citoyen,  du  droit 
.«acré  de  propriété.  Vous  n’avez  pas  à craindre  3a  puis- 
sance cle  leur  richesses  accumulées  , .les  loix  sur  le^par- 
tage  des  biens  y ont  pourvu  ; pourquoi  donc  être  in- 
juste  et  féroce'  méme-sans  objet.  En  Suisse  on  chassa  tous 
les  nobles  ; qu’y  gagna  le  peuple,  ce  fut  l’aristocratie 
bourgeoise  qui  ïas  remplaça.:  Je  crains  bien  que  ce  ne  soit 
ïà  un  des  motifs  seciels  de  nos  patriotes  exclusifs. 

Le  Premier. 


Cela  est  impassible  , la  République  étant  fondée  sur  l’é- 
galité. 


Le  S e c o n d. 


Oui  , c’est  un  grand  principe  , mais  il  faudroit  que  l’in- 
triguene fut  pas  constamment  à sa  porte;  moi  je  vois  une 
«lasse  inépuisable  cl’amtoerates  en  France,  cessent  les 
hommes  de  loi , et  e plus  grand  service  que  la  Convention 
pourroiî  rendre  aju  peuple,  ce  seroit  de  nous  donner  un 
code  de  joix  si  clair,  si  précis,  que  tous  les  procès  fussent  ah 
sèment  jugés  par  arbitrage*. et  quiln%. mtpiui  -d’/immes 
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ds  loix  ; cette  vermine  rangera  dans  tous  les  t^m«  le  peuple 
en  gros  et  en  détail.  .Elle  accaparerera  les  suffrages  aux 
élection*,  eî.  tu  verras  qu'un  beau  jour  , ( dans  quelques 
an  nées  s'entend  , ) il  sortira  un  décret  du  corps  des  avocats 
légisbitt'.urs  qui  dira  qu’attendu  la  n^cssité  rf  une  instruc- 
tion su  fil  sanie  pour  rénoridre  à la  confiance  du  peuple  et 
conduire  le*  affaires  de  F état,  nul  ne  pourra  désormais  être 
appelle  à aucune  fonction  législative  ou  administrative 
qu  il  n’ait  été  homme  de  loi. 

La  Premier. 

Tu  me  dis  tout  cela  pour  écarter  le  sujet  de  notre  dis- 
cussion; nous  pa» lions  du  discours  de  Dubois-Crancé  à la 
Convention.  r 

Le  Second.  | 

Je  n’ai  aucun  intérêt  à détourner  ton  attention  de  ce 
discours. 

Le  Peemier. 

Il  a flatté  les  autocrates. 

Le  Second. 

Tans-pi?  pour  eux , s’ils  ont  crA  v trouver  leur  part  : car 
il  n’a  jamais  dit  qu’il  falloir,  leur  faire  grâce  , au  contraire 
il  a demandé  le  maintien  du  gouvernement  révolution- 
naire ; mais  il  a désiré  qu’on  fût  équitable  envers  las  gens 
de  bonne-foi,  et  sur-tout  que  Je  régime  de  la  justice 
nationale  ne  servît  pas  de  manteau  à des  inimitiés  parti- 
cuiièies. 

Le  Premier, 

Comment;  il  n’a  prs  dit  qu’il  falloit  désaristocratiser  le* 
commerça  ns  égoïstes  en  les  intéressant  personnellement  au 
bien-être  de  la  République  , plutAt  que  de  les  tuer  et  d« 
ruiner  lenr  commerce  , ce  qui  a fait  rire  de  pitié  le  cratère 
de  la  Montagne. 

Le  Second. 

Oui  , il  a dit  cela  , et  je  le  pense  comme  lui  yje  l’ai  vu 
opérer  dans  le  téms  du  fédéralisme  du  Midi:  depuisle  Jura 
jusqu’à  Bordeaux  tout  étoit  coalisé,  ii  n’avoit  pas  20  pa- 
triotes prononcés  à sa  disposition,  ja  tête  étoit  à prix  . les 
actes  les  plus  contre-révolu tioh'naires  étoient  affichés  publi- 
quement dans  tous  les  départements  ; Marseille,  Lyon, 
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le  Jura  étaient  en  révolte  ouverte,  cette  guerre  parroîy- 
soit  devoir  être  terrible,  sur-tout  par  sou  accord  avec  la 
Vendre  et  les  mouvemens  des  ennemis  extérieurs  aux 
frontières;  et  bien  il  a trouvé  le  secret  en  alliant  la  dou- 
ceur à la  fermeté,  d©  rompre  l’accord  des  départemens,  de 
les  diriger  centre  les  rebelles,  il  savoit  bien  qu’il  se  ser- 
voit  contre  Lyon  d’hommes  qui  s’étoient  fédéralisés  avec 
cette  ville  un  mois  auparavant  ; mais  qu’importe  il  lésa 
rendus  utiles  a la  République  il  l’a  fait  triompher  du  plus 
terrible  de  ses  dangers.^ 

Si  au  lieu  de  cett©  conduite  il  eût  cherché  d pS  coupa- 
bles, s’il  eût  établi  un  tribunal  pour  les  juger,  s'il  nyeût 
pas  voulu  faire  grâce  aux  intentions  , l'incendie  devenoit 
général,  le  sang  des  patriotes  eût  coulé  à flots,  et  il  n® 
resterait  peut-être  plus  de  la  liberté  qu'un  cruel  souvenir». 

Le  Premier. 

Comment?  cela  est  vrai. 

Le  Second. 

Si  tu  ne  me  crois  pas  , demande-!©  à tout  le 
midi,  il  n’y  aura  qu’une  voix  pour  attester  la  vérité;  d’al- 
îieurs  Dubois-Crancé  n'éioitpas  le  seul  représentant  chargé 
de  cette  besogne  : demande  à ceux  qui  ont  agi  de  concert 
avec  lui,  si  ce  système  ne  leur  a pas  parfaitement  réus- 
si: ne  sois  donc  pas  étonné  s'il  a avancé  ce  principe  puis- 
qu’il est  fondé  sur  une  heureuse  expérience;  il  pense  que 
la  Vendée  qui  n'étoit  au  commencement  qu’une  étincelle 
n’est  devenue  maintenant  un  désert  que  par  les  mesures 
détestables  qu’on  y a pris  successivement . Gomment  veux- 
tu  qu’il  croie  que  les  habitans  de  la  Vendée  qui  et  oient 
connus  pour  les  plus  doux,  les  plus  hospitaliers  de  la  ï ran- 
ce , qui  étaient  tous  de  paisibles  cultivateurs , soient  deve- 
nus tout, -à-coup  féroces  , ,si  on  ne  les  a voit  réduits  au  dé- 
sespoir; enfin  Dubois-Crancé  est  convaincu  qui!  y * 
un  point  de  contact  immédiat  entre  les  patriotes  ex- 
agérés et  les  aristocrates  , et  que  par  dés  routes  oppo- 
sées ils  arrivent  au  même  but , la  dissolution  de  la 
République,  h.  Rome,  on  se  disputait  au  sénat  pamiant 
é[ue  César  marchoit  à la  toute  puissance  , à Constantino- 
ple on  se  déchir oit  pour  le  mystère  de  la  transübtation 
pendant  que  Mahomet  entroit  dans  ville  n'imitons  pa& 
tes  érgerteu/s  de  ces  nations* 


(7) 

Premier. 

Mais  enfin  Dubois-Crancé  a blasphémé  contre  la  souve- 
raineté du  peuple  , en  disant  que  les  facultés  d un  million 
d’hommes  en  France  nowrissoient  1 industrie  de  a5  autres 
millions  : c’est  évidemment  assujettir  la  masse  du  peuple  à 
un  petit  nombre  de  riches. 

La  Second. 

Oui  ,on  a eu  la  bêtise  d’avancer  ce  ridicule  propos  aux 
Jacobins,  et  rien  ne  prouve  plus  la  malveillance  des  soit 
disant  patriotes  exclusifs  que  le  soin  qu’ils  mettent  à in- 
terpréter malicieusement  une  phrase  qui  peut  y donner 
lieu  , plutôt  que  de  saisir  le  sens  et  i’intentioH  de  fauteur 
dans  la  totalité  de  son  opinion,*  mais  , au  surplus  qu’y  a-t-ii 
donc  de  contraire  à la  souverainté  du  peuple  dans  cette 
expression  ? 

N'est-il  pas  évident  qu’il  y a tel  manufacturier  qui  fait  le 
bonheur  de  son  canton  , ea  fournissant  des  moyens  de 
mettre  leur  industrie  en  activité  a 3 ou  4 mille  ouvriers  et 
pur  conséquent  d’élever  leur  famille  et  de  pourvoir  à tous 
leurs  besoins. 

Tel  proprietaire  par  les  Avances  que  lui  permet  sa  for- 
tune n'augmente-t-il  pas  ses  recources  avec  lesquelles  il 
forme  des  entreprises  utiles  à la  république  et  vivifia 
tout  son  canton. 

Ces  hommes-là  ne  sont-ils  pas  précieux  , nécessaires 
dans  un  grand  état  où  les  fortunes  sont  disparates  , où  le 
genre  d’industrie  relatif  eu  nombre  d'hommes  doit  être 
varié  à l’infini. 

En  quoi  donc  ce  principe  reconnu  de  tout  le  monde 
peut-il  attaquer  l'indépendance  de  la  nation  ? Celui  qui 
travaillle  pour  moi  reçoit  le  gage"  de  son  travail,  comme 
lorsque  je  vends  un  septier  de  bled  je  reçois  le  prix  de 
mon  labourage. 

Il  est  encore  évident  que  sans  gages  d’échange  le  peuple 
seroit  dans  la  misère  au  sein  de  l’abondance  ; l’équilibre 
des  moyens  d’existence  consiste  à tirer  la  denrée  du  point 
où  elle  surabonde  , pour  la  transmettre  dans  les  lieux  où 
elle  manque.  Ce  sont  toutes  ces  facultés  nécessaires  pour 
maintenir  l'indépendance  d’une  nation  , qui  ne  peuvent 
appartenir  au  plus  grand  nombre  dont  Dubois-Crancé  a 
voulu  parler  et  son  discours  n’a  voit  pas  pour  but  d’entrer 
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£ <3*  sujet  dans  de  plus  grand s details  5®iî 
senti  de  tous  les  hommes  de  bien. 

Le  Premier. 

VUJ  ^ ce  système  est  mauvais  > il  ne  faut  pas  que  la 

fortune  publique  reste  concentrée  dans  un  petit  nombre 

de  mains  , sinon  vous  tuez,  l'égalité. 

Le  Second. 

Mais  Dubois-Crancé  na  pas  présenté  cette  idée  comme 
«n  système  *à  maintenir  exclusivement , il  a seulement  pré- 
senté le  tableau  de  notre  situation  actuelle  , il  a voulu 
•prouver  que  si  tout-à-coup  on  ruinok  tous  les  proprié- 
taires, on  anéantiroit  momentanément  les  ressources  de 
la  France,  ©t  on  se  mettroit  hors  d’état  de  résister  a ses 

nombreux  ennemis.  . 

H pense  que  la  Convention  doit  s occuper  par  des  loix 
saees  awi  n’opère  aucune  secousse  violente,  aucwn  déchi- 
rement , de  répartir  les  moyens  d®  fortune  et  d aisance 
dans  un  plus  grand  nombre  de  mains  ; tria, s .1  »».  au*n 
oueces  moyens  consistent  spécialement  dans  a Uye.  de* 
entrave»  qui  sopposoien.  à l'industrie  et  non  cardia  v,ola- 
tien  des  personnes  et  des  propriété».  V_oila  le?  motifs  de 
son  opinion. 

L*  Premier» 

Soit,  nous  sommes  d'accord. 

L d S e c o w P.-, 

Eh  bien  /entendons-nous. 

DUBOIS-CKANCi 


Le  l’imprimerie  de  Guvfroÿ  , rue  Lonore,  n°. 
cour  des  ci-devant  Capucins. 


